
    

Lib Égalité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
, 

PREFECTURE DE L'INDRE 

  ternité 

Secrétariat général 

Mission développement durable , 
SB ({ DRIRE -BC) 

Arrêté n° 2007 - 03-0199 du 22 mars 2007 

autorisant la Sté PSP ( Plasties Systems Packaging) à exploiter et à étendre une unité de transformation de 
matières thermoplastiques à CHABRIS ( régularisation de la situation administrative, au regard du code de 

l'environnement 

LE PREFET, 

Chevalier de l'ordre national du mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V; 

Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées ; 

Vu la nomenclature des installations classées et en particulier, les rubriques n° 2661.1.a : 2662.a ; 2663.2.a ; 2920.2.a ; 

Vu la demande présentée le 5 novembre 2003 par la société PSP dont le siège social est situé ZA — les Vigneaux 36210 CHABRIS en 
vue d'obtenir autorisation d’exploiter une installation classée sur le territoire de la commune de CHABRIS à Fadresse ZA — Les 
Vigneaux — 36210 CHABRIS : 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, complété le 25 février 2005 ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 mai 2005 ordonnant Porganisation d’une enquête publique pour une durée de 1 mois du 20 juin 
2005 au 20 juillet 200$ ; 

Vu Pavis et les conclusions du commissaire enquêteur, déposé en préfecture le 22 août 2005 ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de CHABRIS et MENETOU-SUR-NAHON ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés; 

Vu le rapport et les propositions en date du 12 juin 2006 de l’inspection des installations classées: 

Vu lavis en date du 29 juin 2006 du conseil départemental d’hygiène au cours duquel le demandeur a été entendu et le dossier a été 
ajourné; 

Vu les compléments apportés par le pétitionnaire les 31 août 2006, 26 décembre 2006 et 23 janvier 2007; 

Vu le rapport et les propositions en date du 8 février 2007 de l'inspection des installations classées ; 

Vu le projet de prescriptions porté le 15 février 2007 à la connaissance du demandeur; 

Vu Pavis en date du 23 février 2007 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques au cours 
duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu la communication du projet d'arrêté faite à l'exploitant le 28 février 2007 ; 

… 
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CONSIDERANT que les mesures prévues par l'exploitant dans l'exercice de ses activités, complétées de VPapplication des 
dispositions du présent arrêté, sont de nature à prévenir efficacement les inconvénients et dangers envers les intérêts visés à l’article 
511-1 du code de l’environnement. 

ERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réalisées, 
+ 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture, 

ARRETE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1,14 EXPLOIFTANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société PSP (Plastics Systems Packaging), dont le siège social est situé à CHABRIS, Z.A. «les Vigneaux », est autorisée sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de CHABRIS, ZA. «les 
Vigneaux » (parcelles cadastrales n° 681 et 684, section 2NA-UY), les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui 
mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations 
ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

. z Rayon 
Rubrique de 1a Désignation des activités Volume 3 ee Régime” d'affichage nomenclature activités 

(km) 

2661.1.a L Transformation de polymères par des procédés exigeant des 20 tj" À 

conditions particulières de température ou de pression 

2662a - Stockage de polymères 1 038 m° À 

26632a - Stockage de matières plastiques dont 50 % au moins de la 12 420 m° À 2 

masse totale unitaire est composée de polymères 

2929.2.a - Réfrigération — compression 1 000 KW À 1 

2925 » Ateliers de charge d’accumulateurs 16,9 kW NC - 
2560 + Travail mécanique des métaux et alliages 9,7kW NC - 
1530 Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux combustibles 800 m° NC . 

analogues 
1433.A - Emploi de liquides inflammables 800 kg NC - 
1432.2 Stockage de liquides inflammables 0,3 m° NC - 
1418 - Stockage d’acétylène 10 kg NC - 
1220 . Emploi, stockage d’oxygène 10 kg NC -           

() 
À : Autorisation 

D : Déclaration 

  

  
NC : Non Classable 

ARTICLE 1.2.2. SUPERFICIE OBJET DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux de 
réhabilitation à la fin d’exploitation reste inférieure à 38 000 mr. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.  



ARTICLE 1.41, PEREMPTION DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été 
exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE LS.1 MAÏTRISE DE L'URBANISATION DANS LES ZONES DE DANGERS 

Pour des raisons de sécurité, des zones de protection sont définies à l’intérieur des limites de l’établissement autour des stockages de 
matières premières et de produits finis. 
La zone X est celle où il convient en pratique de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes par de nouvelles implantations 
hors de l’activité engendrant cette zone, des activités connexes et industrielles mettant en œuvre des produits ou des procédés de nature 
voisine et à faible densité d'emploi. 
Cette zone n’a pas vocation à la construction ou à l’installation d’autres locaux nouveaux habités ou occupés par des tiers ou des voies 
de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à l’exploitation des installations industrielles. 
Cette zone correspond à la zone des premiers effets létaux en cas d’incendie sur les stockages de matières premières et de produits 
finis. 

La zone Y est celle où seule une augmentation aussi limitée que possible des personnes, liées à de nouvelles implantations peut être 
admise. 
Cette Zone n’a pas vocation à la construction ou à l'installation de nouveaux établissements recevant du public : immeubles de grande 
hauteur, aires de sport ou d’accueil du public sans structure, aires de camping ou de stationnement de caravanes, de nouvelles voies à 
grande circulation dont le débit est supérieur à 2000 véhicules par jour ou voies ferrées ouvertes à un trafic de VOYAgEUrS. 
Cette zone correspond à la zone d'effets irréversibles en cas d’incendie sur les stockages de matières premières et de produits finis. 

À cet effet, l’exploitant devra justifier de la maîtrise effective des terrains inclus dans les zones X et Y, au nord ouest de son 
établissement dans un délai de 4 mois ou prendra les dispositions constructives ou organisationnelles visant à restreindre les 
limites de ces zones aux limites de sa propriété dans un délai de 12 mois à compter de Ia notification du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un 
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec 
tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une procédure d'autorisation. Ces 
compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui peut demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant 
des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.6.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est mcompatible 
avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation afin de garantir leur mise en 
sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. FRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE L6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 
dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 
accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'établissement, ainsi qu'un mémoire sur les mesures 
prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment :  
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- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des 

déchets présents sur le stie, 
- la dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- l'insertion du site dans son environnement. 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant 

décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues 

inutilisables par remplissage avec un matériau solide imerte. 

ARTICLE 1.6.7, CONDITIONS DE REMISE EN ETAT DU SITE APRES EXPLOITATION 

L'exploitant est tenu de remettre les terrains libérés, susceptibles d'être affectés à nouvel usage, dans un état compatible avec le ou les 

types usages prévus, conformément au dossier de demande d’autorisation. 

En cas d'arrêt définitif d’une installation classée, lorsque cet arrêt libère des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage, 

l'exploitant transmet au préfet dans un délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la 

protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le 

site de l'installation. Les mesures comportent notamment : 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou 

celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

- les limitations ou interdictions concemant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des 

dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

Lorsque les travaux prévus sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet. 

ARTICLE 1.6.8 VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées soumises à autorisation y 

ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers où inconvénients importants qui résultent de 

l'exploitation de ces installations. 

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative : . 

- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; | 

-  Parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des 

dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à 

compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 

deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que 

postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions 

primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

CHAPITRE 1.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des 

textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 
  

  

Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 

14/01/2000 | de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2661 : (Transformation de polymères {matières 

plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques|). 

  

Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 

14/01/2000 | de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2662 : (Stockage de polymères [matières plastiques, 

caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques). 

Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 

14/01/2000 de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 : (Stockage de pneumatiques et de produits dont 

50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, 

résines et adhésifs synthétiques]). 

  

  

  

29/05/2000 Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

| l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d') ?. 

Arrêté du 12 janvier 2000 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurent le confinement des fluides 
  

  

  

12/01/2000 frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques. 

02/02/1998 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

23/01/1997 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées       pour la protection de l'environnement. 
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Arrêté du 10 février 1993 relatif à la récupération de certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements 4 

10/02/1993 UT 5 
frigonifiques et climatiques. 

28/01/1993 | Arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées. 

Décret n° 92-1271 du 7 décembre 1992 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements 07/12/1992 RE JS 
figornifiques et climatiques. 

  

  

  

      
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment 
le code mimier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 —- GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX ‘ 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations 

pour : 
s limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
prévenir en foutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs où 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la 

santé, la salubrité publique, l'agriculture, ja protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des 
sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, 
en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en 
toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

L'élaboration de ces consignes prend notamment en compte les prescriptions de l’Article 7.4.1. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où occasionnelle 
pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants.…. 

CHAPITRE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est 
maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture). Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du préfet par l’exploïtant. 

CHAPITRE 2.5 DECLARATION D'INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des imstallations classées les accidents ou incidents survenus du 
fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de 
l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à 
l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur 
les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 joùrs à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation, 

- les plans tenus à jour,  
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- Îles récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté 

d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent 
être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

E 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALEATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien des installations de manière à 
limiter les émissions polluantes canalisées ou diffuses à l’atimosphère, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de technique de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de 
la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment lefficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne 
présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à 
protéger les appareillages contre une surpression interne doit être tel que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le 
voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4 LIMITATION DES EMISSIONS DIFFUSES DUES AU TRANSPORT 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières 
et matières diverses : 

e les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

convenablement nettoyées, 

» les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation. Pour cela 

des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,' 

e  les’'surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

e des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou 

non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets dus aux fuites sur les groupes compresseurs sont suivis annuellement et un registre des contrôles est tenu à jour. 

Les incidents ayant entraîné je fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations d’extraction d’air, ainsi que les causes de ces 
incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.2.2. VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés à 
des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz 
secs) : 

  

  

  

  

  

  

        

Concentrations instantanées en 

mg/Nm° 

' Poussières 100 

SO: 300 

NOx en équivalent NO: 500 

HCY 50 

Fluor 5 

COVNM 110 
  

Les points de rejet doivent dépasser d’au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres.  
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I. L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques des émissions des polluants visés ci-dessus, adapté aux 
flux rejetés : 

e Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants est effectuée, selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins 

tous les ans. Toutefois, les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet de mesures 
périodiques. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques 
permettant d'attester l'absence de ces polluants dans les rejets. 

e Les mesures sont effectuées, lorsque cela est possible, par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. 

s À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 
d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44.052 sont respectées, 

e. Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation. 
En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets, une évaluation des 
conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

IL Le préfet peut demander la réalisation de mesures d'odeur, aux frais de l'exploitant, selon les méthodes normalisées en vigueur, si 
l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

En dehors des eaux de lutte contre l'incendie ou aux exercices de secours, les prélèvements d’eau se Himitent aux besoins domestiques 

pour le personnel et aux eaux industrielles (nettoyage des sols et appoints des systèmes de refroidissement essentiellement). L'eau est 

issue du réseau public ; tout prélèvement ou tout ouvrage de prélèvement d'eaux souterraines ou superficielles est interdit. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de 

maintien hors gel de ce réseau. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du 

matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement. 

En période de sécheresse, lexploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

-  d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d’économie ; 

-_ d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l’établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des observations 

journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’autosurveillance ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre 

la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 

l'environnement, de Ja salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive 

l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont 

installés afin d'éviter des retours de substances dans le réseau d’adduction d'eau publique. 

"ARTICLE 4.1.3. CONSOMMATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter La consommation d'eau. 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux CHAPITRE 4.2 et CHAPITRE 43 ou non 

conforme à leurs dispositions est interdit. à 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons 

directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et 

de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

® l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

e les dispositifs de protection de l'alimentation (implantation de disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement 

avec la distribution alimentaire), 

les secteurs collectés et les réseaux associés, 

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….). 

ARTICLE 4.2.3. CONCEPTION, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE DES RESEAUX BE COLLECTE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions 

physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.  
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ARTICLE 42.4 PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits 
toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS SUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.5. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

e Eaux domestiques usées, 

e Eaux pluviales, 

o Eaux de lavage des sols, 

e Eaux de purge des groupes froids, 
Eaux générées par l'installation d’air comprimé, 
Autres effluents industriels aqueux, 

Eaux susceptibles d’être polluées lors d’accident et/ou incendie. 

ARTICLE 43,2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles 
d'être polluées. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le 

présent arrêté. I] est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les eaux domestiques usées, les eaux de lavage des sols sont collectées par un réseau interne puis rejetées dans le réseau communal qui 
les dirige vers la station d’épuration communale. Une convention de rejet sera établie entre l’exploitant et la collectivité locale. 

8 
&s 

© 

Les eaux pluviales de toiture et de voirie et les eaux d’extinction incendie, ainsi que les condensats des compresseurs d’air et des 

groupes frigorifiques, sont collectés et dirigés vers le point bas du site, situé au coin ouest, qui est relié à un système séparateur 
d'hydrocarbures de débit 20 Vs. Ce point de rejet au milieu naturel est le seul autorisé pour l'établissement. 

  

Sortie du séparateur 

d'hydrocarbures (limite ouest du Rejet au réseau public d'effluents 

site) 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par 

le présent arrêté 
  

Eaux pluviales 

Eaux de voirie 

Eaux d’incendie 

Condensats des compresseurs d’air 

Eaux industrielles 

Eaux de lavage 

Eaux domestiques 
Nature des effluents 

  

  

  

        
Exutoire du rejet Fossé Réseau communal des eaux usées 

Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures - 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement | Rivière Le Fouzon Station d'épuration communale 
collective biologique puis fleuve Le Cher 

Conditions de raccordement - Convention de raccordement 
    
ARTICLE 4.3.4 GESTION DU SYSTEME DE TRAITEMENT DES REJETS AQUEUX AU MILIEU NATUREL 

La conception et la performance du système séparateur d'hydrocarbures des effluents aqueux rejetés dans Îe nulieu naturel permettent 
de respecter les valeurs limites imposées par le présent arrêté. Ce dispositif est entretenu, exploïté et surveillé de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le 
présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. : 

ARTICLE 4.3.5, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  

Rejet dans le milieu naturel 

Le dispositif de rejet des eaux pluviales est aménagé de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu  
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récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Il doit, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention est passée avec le service de l'Etat compétent. 

Le système est équipé d’une vanne de fermeture automatique permettant de confiner les eaux d'extinction d'incendie en cas de 

sinistre, ou toutes eaux polluées rejetées au milieu naturel. 

Rejet au réseau communal de collecte 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau 

public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 

transmise par l’exploitant au préfet. 

   

En sortie du séparateur d'hydrocarbures, ainsi qu’au niveau de chaque point de rejet dans le réseau communal de collecte des eaux 

usées, est aménagé un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont réalisés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions 

doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 

classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement 

qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.6. MESURE DES VOLUMES REJETES 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée hebdomadairement ou, à défaut, évaluée à partir de la mesure des quantités d'eau prélevées 

dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
e de matières flottantes, 

o de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement où indirectement des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, - 

e de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L. 35-8 du code de la santé publique), les rejets d'eaux 

résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, 

sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres 

effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 

-  pH(NFT 90-008) : 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux), 

- température: < 30°C, 

= Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inféneure à 

100 mg Pt 

b) Pour le rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

- matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l, 

- DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 2 000 mg/i, 

- DBOS (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : 800 mg/l. 

c) Pour le rejet dans le milieu naturel, donc en sortie de séparateur d’hydrocarbures : 

- Matières en suspension (NFT 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n'excède pas 15 kg/j, 35 

mg/l au-delà. ‘ 

- DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : la concentration ne doit pas dépasser 300 mg/1 si le flux journalier n'excède pas 100 

kg/, 125 mg/l au-delà. 
- DBOS (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n'excède pas 30 

Kkg/;, 30 mg/l au-delà. 

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif urbain : 

- indice phénols (NFT 90-109) : 0,3 mg/1 si le flux est supérieur à 3 g/j, 

- chrome hexavalent (NET 90-112) : 0,1 mg/l si le flux est supérieur à 1 g/ 

- cyanures (ISO 6703/2) : 0,1 mg/l si le flux est supérieur à 1 fi, 

- AOX (ISO 9562) : 5 mg/1 si le flux est supérieur à 30 g/j, 
- arsenic et composés (NFT 90-026) : 0,1 mg/l si le flux est supérieur à 1 g/j, 

- hydrocarbures totaux (NET 90-114) : 10 mgpi si le flux est supérieur à 100 g/j, 

- métaux totaux (NFT 90-112) : 15 mg/l si le flux est supérieur à 100 g/. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs 

limites de concentration.  
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ARTICLE 43,8 MESURE PERIODIQUE DE LA POLLUTION REJETEE 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés ci-dessus doit être effectuée au moins tous les trois ans par un organisme 
agréé par le ministre chargé de l'Environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de 
l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 

d'une demi-heure. 
En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs 

limites est réalisée. 
Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 m°/. 

ARTICLE 4,39, GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 

L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou 
sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 

recevoir. 
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploïtation de ses installations pour 
assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

À cette fin, il doit: 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique ; 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions 

possibles. 

ARTICLE 5.1.2. STOCKAGE TEMPORAIRE BES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des substances dangereuses sont réalisées sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter l'importance et la 

durée des stockages temporaires. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité suivante : 

  

  

  

  

Type de déchets Quantité maximale de déchets stockés sur le site en tonnes 

Déchets industriels banals 160 m° 

Déchets industriels spéciaux 5 m     
En tout état de cause, le stockage temporaire de déchets ne dépassera pas un an. 

ARTICLE 5.1.3. ELIMINATION DES DECHETS 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du 

code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement 

ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants 

peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action 

visant à obtenir des déchets valorisables où de l'énergie. 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en 

mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés trois ans. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n°79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de 

la récupération des huiles usagées, et à ses textes d’application. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 

de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, 

relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 du 24 décembre 2002 relatif à 

l'élimination des pneumatiques usagés. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

ARTICLE 5.1.4 TRANSPORT 

L'exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par le décret n°98-679 du 30 juillet 

1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets, ou il s’assure que les quantités et la nature des déchets sont telles que le 

transporteur est exempté de l'obligation de déclaration. 
” 
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application du décret 
n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

ARTICLE 5,18 REGISTRE CHRONOLOGIQUE 

Conformément aux dispositions du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et à 
l'arrêté du 20 décembre 2005 pris en application des articles 3 et 5 de ce décret, l'exploitant :tient à jour un registre chronologique de la 
production, de l'expédition et du traitement des déchets dangereux. 

ARTICLE 5.1.6 DECHETS PRODUITS PAR L’'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

Type de déchets Quantité maximale stockée 

Déchets industriels banals 

Papier, bois, plastiques 15m 
Métaux 1m 

Cartons 15m° 
Pièces rebutées, carottes, emballages 120 m° 
  

  Déchets industriels spéciaux 

Huiles usées 2m 
Huiles polluées + huiles condensats 1m 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie 
aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 

juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et susceptibles 

de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions du décret n°95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênants pour le voisinage est 

interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalemernit d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'établissement fonctionne 24 heures sur 24, 7 jours par semaine. 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

On entend par « zones à émergence réglementée » : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de Ia déclaration, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la déclaration dans les zones 

constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de 

celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Dans les zones à émergence réglementée, les émissions sonores générées ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après : 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones | Emergence admissible durant les| Emergence admissible durant les 
à émergence réglementée (incluant le bruit de | horaires de fonctionnement inclus dans | horaires de fonctionnement inclus dans 

          
l’établissement) la période allant de 7h à 22h, sauf | la période allant de 22h à 7h, ainsi que 

dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de établissement les valeurs suivantes pour les différentes 
ériodes de la journée : 
  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (amsi que dimanches et jours fériés) 
  

Niveau sonore limite admissible 

        
Limites sud et sud-sud-ouest du site (direction de la 60 dB(A) 55 dB(A) 

maison au lieu-dit “Les Cassons”) 
Limite est (direction de l’entreprise Vertical) 65 dB(A) 60,4B(A) 

Limite nord (direction de l’entreprise Etave) 65 dB(A) 60 dB(A) 

Limite nord est (direction de l’entreprise Inter Métal) 65 dB(A) 60 dB(A) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles 

fixées dans le tableau figurant à PArticle 6.2.2...  
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ARTICLE 62.4 SURVEILLANCE DE L'EMERGENCE ET DES NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Des mesures des niveaux acoustiques et de l’émergence associée sont effectuées au moins tous les trois ans par une personne ou un 
organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins, 
selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner ses installations 
et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette 

prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction 
jusqu’à ja remise en état du site après l'exploitation. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et comiger les écarts 

éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIOGNS DANGEREUSES PRESENTES 

DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations 

dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du 

travail. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations toxiques ou d’explosion de 

par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant 

survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normale des installations, soit de manière 

épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Il distingue 3 types de zones : 

e Les zones à risque permanent ou fréquent, 

e Les zones à risque occasionnel, 

e Les zones où le risque n’est pas susceptible de se présenter ou n’est que de courte durée s’il se présente néanmoins. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives où émanations 

toxiques). Ce risque est signalé. Les aires de stockage font partie de ce recensement. 

Pour l'atelier de charge d’accumulateurs, les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont 

équipées de détecteurs d'hydrogène. Le seuil de la concentration limite en hydrogène admise dans le locai sera pris à 25% de la limite 
inférieure d'explosivité, soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de 

charge et déclencher une alarme. Pour les parties de cet atelier non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des systèmes 

d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, 

l'opération de charge et déclencher une alarme. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours, éloignés l'un de l'autre, et le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences 

d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.….) pour les moyens d'intervention. 

    
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux Installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes 
dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

En l'absence de personnel d'exploitation, l’accès est interdit aux personnes non autorisées (clôtüre, fermeture à clé, etc.). 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en 

matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin ÿ compris durant les périodes de 

gardiennage.  
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ARTICLE 7.3.2. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.3.3, BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à sa 
propagation. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et 

l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

    

  

Les installations de stockage et de transformation des matières plastiques doivent être implantées à une distance d'au moins 10 mètres 
des limites de propriété et ne doivent pas être surmontées de locaux occupés par des tiers ou habités. 
L'atelier de charge d’accumulateurs doit être implanté à au moins 5 mètres des limites de propriété. 

fositone À      

Les ateliers de transformation des matières plastiques, les magasins de stockage de matières premières et ceux de produits finis doivent 

présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1 heure, 

- plancher haut on mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 
- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique, 

- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de couverture en matériaux MO, et 
d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux 
dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, les installations visées par les rubriques 2661, 2662 et 2663 sont séparées 
entre elles et des locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux où des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à 
l'exploitation de l'installation : 
- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres 
cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 
Cette dernière prescription est obligatoire pour la séparation des différentes cellules de stockage de produits finis. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés pour 
l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant 
classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie 
(lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et 
manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont 
isolés sur une distance d'i mêtre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO. Les commandes d'ouverture 

manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 mètres de 

part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 
Toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique où manuelle des exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne 
que postérieurement à l'opération d'extinction automatique d'incendie par le sprinklage. 

Les locaux abritant l'atelier de charge d’accumulateurs doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 

- couverture incombustible, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) . 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas 
d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont 
placées à proximité des accès. Le système de désenfimage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 

Le local accueillant l’installation de sprinklage est isolé des autres bâtiments par des murs coupe-feu de degré 2 heures. 

Toutes les portes donnant sur l'extérieur sont au minimum pare-flamme 30 minutes.  
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Magasins de stockage des matières premières 
En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans tous les cas, le stockage est organisé 
de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au 

moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque flot, de façon à faciliter 

l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 
Les polymères à l'état de substances où préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à une distance d'au 
moins 5 mêtres des autres produits stockés. ‘ 
De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés d'au moins 3 mètres. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 5 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mètre doit être préservé entre le haut 
du stockage et le niveau du pied de ferme. 
Des issues de secours équipées d'éclairage de secours sont placées de manière à ce que le magasin puisse être évacuer en parcourant 

une distance inférieure à 40 mètres. 

Magasins de stockage des produits finis 

L'installation de stockage des produits finis est divisée en cellules de 5 000 mètres carrés au plus. Si l'installation est équipée d'une part 

d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage et d'autre part, en partie haute, d'écrans de cantonnement aménagés 

pour permettre un désenfumage, la surface de chaque cellule peut être augmentée. 

Les écrans de cantonnement mentionnés ci-dessus sont tels que les cantons de désenfumage ont une superficie maximale de 1 600 

mètres carés et une longueur maximale de 60 mètres conformément à l'instruction technique n° 246 relative au désenfumage dans les 

établissements recevant du public, jointe à la circulaire du 21 juin 1982 complétant la circulaire du 3 mars 1982 relative aux 
instructions techniques prévues dans le règlement de sécurité des établissements recevant du public. 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (lots). Dans tous les cas, le stockage est organisé 
de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au 

moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter 

l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 
La hauteur des stockages ne doit pas excéder 5 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mètre doit être préservé entre le haut 
du stockage et le niveau du pied de ferme. 
Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots de produits dont 50 % de la masse 
totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou expansé. 
Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2661, 2662 ou 2663, doivent être séparés 
des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins 5 mètres. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses 

sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.3.4 REGISTRE DES STOCKS 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus (matières premières, produits finis, produits 
dangereux, rebuts, etc), auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 7.3.5, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE DES EQUIPEMENTS 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail, et le matériel 

conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. ‘ 

Les équipements métalliques (silos de stockage de matières premières, canaux de transfert, etc.) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distinctes de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum üne fois par an par un organisme compétent qui 

mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant établit alors un échéancier des éventuelles 

mesures prises pour corriger ces défectuosités et observations. 

ARTICLE 7.3,6. PROTECTION CONTRE LA ROUBRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, 
directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont 

protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993, 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat 
membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après 
impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant 
adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement 

trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 
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ARTICLE 7.3.7 ECLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOCAUX ou 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes sont éloignés des produits 
stockés afin d'éviter leur échauffement. 
Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se situera en dehors des 
"zones de stockage”. 

L'utihsation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nue est à proscrire. Dans le cas 
d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en 
matériaux incombustibles. Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux 
séparés des zones de stockage ou de transformation des matières plastiques. 

ARTICLE 7.3.8. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère 
explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Dans Patelier de charge d’accumulateurs, le débit d'extraction est donné par les formules ci-après : 
Q=005n1 

où 

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
I= courant d'électrolyse, en À 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.41, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 
dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables 
pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et 
instructions d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires, . 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- de maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement des installations. 

ARTICLE 7.4,2, VERIFICATIONS PERIGDIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dangereuses ainsi 
que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du 
bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4,3, INTERDICTION DE FEUX 

IH est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion 
sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention. Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.44 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une 
formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des 
moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

e toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

e les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

s des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 
entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, y compris les appareils respiratoires 
isolants, ; 

es un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

+ une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 745, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible 
et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. »  



Page 26 sur 34 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

    
Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en 

sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la 

disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le 

respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 

disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire 

l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l’établissement n’interviennent pour tous travaux où interventions 

qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 

l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 

PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1 LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers, la liste des éléments importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre les 

fonctions, les paramètres, les équipements, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans 

toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ….) 

susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour l'homme et l’environnement. pes 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

  

ARTICLE 7.5.2. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Toutes les machines de l’atelier de fabrication sont équipés de protection contre les élévations de température pour les moteurs, les 

circuits d'huile hydraulique, les moyens de chauffe de la vis de plastification. Chaque machine est équipée d’un arrêt d’urgence 

coupant toutes les énergies. 

Le conditionnement d’air de cet atelier est muni d’une coupure automatique avec détection en sortie des gaines. 

Tout incident ayant entraîné l’arrêt d’une machine donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet, 

après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.5.3. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service où mis en position de sécurité en 

cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un simistre n'entraîne pas 

la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.4 UTILITES DESTINEES À L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans leur 

domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7,6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1 ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le 

justifient les conditions d'exploitation.  
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ARTICLE 7.6.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 

relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une 
pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits 
répandus accidentellement; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur 
ou d'autres aires ou locaux. 
D'autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts ou des cours d'eau, en cas d'écoulement de 
matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux d'extinction d'incendie. 
Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés. 

Stockages de liquides 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

e 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
e 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

e dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des fubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
e dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

e dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être 
contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou 
leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, 
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4 REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est 
autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans 

le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux 
pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.5, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les 
règles de l’art. Des Zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 
dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement 
accidentel des emballages (arrimage des fûts... 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus 
appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent 

arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS B’ACCIDENT ET 
GRGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1 DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à 
l'analyse des risques définie dans l’étude des dangers.  
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ARTICEE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements d'intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. I] doit fiver les 
conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des 
services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.7.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 

- de deux poteaux d'incendie implantés à moins de 200 mètres du risque et d’un bassin d'une capacité de 600 m”, 
-  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité 

des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les produits stockés, 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans actualisés des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
- d'un système interne d'alerte incendie, 

- d'un système de détection automatique de famées, avec report d'alarme dans un local occupé en permanence par du 
personnel susceptible d'intervenir rapidement, 

- de quatre appareils respiratoires isolants à circuit ouvert permettant de porter secours dans les locaux enfumés. 

Hormis dans les locaux administratifs et les sanitaires, le bâtiment est équipé d’un dispositif de sprinklage alimenté par une réserve 

propre de 450 m°. Ce dispositif est conçu de manière à pouvoir fonctionner en toutes circonstances et notamment lors des périodes de 
gel. 

Les magasins de matières premières et de produits finis et les ateliers de fabrication sont équipés d’extincteurs adaptés en nombre 
suffisant et de robinets d’incendie armés protégés contre le gel et disposés de façon à combattre le feu avec deux lances simultanément 
en direction opposées et à couvrir toute la surface des locaux. 

Tous ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie, notamment les appareils 

respiratoires isolants. = 

  

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un 

sinistre par exemple, soit isolée. Le réseau utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. 
Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

L'exploitant s'assure de la disponibilité opérationnelle permanente de la réserve d'eau de 600 m°. 

ARTICLE 7.7.4, ACCESSIBILITE 

Afin de permettre l'intervention des services d'incendie et de secours, l’établissement est desservi, sur au moins le demi-périmètre, par 

une vole-engin d'au moins 4 mètres de largeur et 3,5 mètres de hauteur libre ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 
installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées 
dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation, 

s les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment 

les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et 

de secours, etc. 

es la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 
milieu récepteur.  
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ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INFERVENTION 

Des consignes écrites sont établies et mises à jour si besoin est pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
ersonnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application P PP q P q P PP 

de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la luite contre les risques identifiés sur le site et au 
mamement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas 
d'appel. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION BES MILIEUX RECEPTEURS 

  

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les 
eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à une zone de confinement étanche aux produits collectés et dimensionnée de 
manière à pouvoir contenir toutes les eaux susceptibles d’être polluées avant leur rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les 
prescriptions réglementaires en la matière. 

Cette zone de confinement, située au coin ouest du site, est établie par envahissement d’une partie de l’aire d’accès aux quais de 
chargement, en obturant le système séparateur d’hydrocarbures situé en point bas du site et par lequel transitent les eaux pluviales. 
L’aire d'accès aux quais sera de ce fait construite en pente douce. En cas d’inondation de la zone suite à la fermeture de la vanne 
exutoire, un dispositif signalera ostensiblement la zone inondée susceptible d’avoir une profondeur supérieure à 20 cm. 
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TITRE 8 - AUTRES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
  

ARTICLE 8.11 INTERDICTTION D'EPANDAGE 

Tout épandage de déchets, d’eaux résiduaires ou de boues est formellement interdit. 

ARTICLE 8.1.2. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 

L’inspection des installations classées sera avertie de toute évolution de l’activité conduisant à une consommation supérieure à une 

tonne de solvants par an. La définition de solvant est celle figurant à l'annexe Il! de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements 

et à la consommation d’eau et aux émissions de toute nature. 

ARTICLE 8.1.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HECKT DE HCKC 

Les installations utilisant comme fluide frigorigène des CFC, HCFC ou HFC sont conduites, équipées et entretenues conformément aux 

dispositions du décret n° 92-1271 du 7 décembre 1992 modifié. Les contrôles sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 12 janvier 2000 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans 

les équipements frigorifiques et climatiques. 

L'exploitant s'assure que les entreprises qui manipulent les fluides frigorigènes sont inscrites à cet effet en préfecture. Elles doivent 

posséder les capacités professionnelles fixées par le décret supra et décrites dans l’arrêté ministériel du 10 février 1993. 

L'exploitant consigne, dans un registre ouvert à cet effet, l ensemble des informations liéés à l'entretien des installations. Sont 

notamment enregistrés : 

- les volumes de fluides achetés, 

- les dates et la nature des opérations réalisées sur les équipements, 

- les volumes des appoints éventuels, 

- les volumes récupérés lors des vidanges totales ou partielles, 

- les filières d’élimination des déchets générés par les interventions. 

Ce registre, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, est complété annuellement d’un calcul du taux de fuite des 

fluides mis en œuvre. ‘ 

ARTICLE 8.1.4 INSTALLATIONS DE COMPRESSION 

Les installations doivent être équipées et exploitées de façon à répondre aux normes de bruits définies au CHAPITRE 6.2 du présent 

arrêté. A cette fin, ils doivent être convenablement capotés et insonorisés pour éviter la propagation des bruits. 

Le local abritant les installations de compression doit être dédié à cet usage et construit en matériaux MO. Les portes du local doivent 

être maintenues fermées pendant les heures d’exploitation, et les dispositifs de ventilation du local doivent être insonorisés et dotés de 

silencieux d'aspiration et de refoulements. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz. 

Des dispositifs efficaces de purges seront placés sur tous les appareils aux emplacements où les produits de condensation seront 

susceptibles de s'accumuler. 

Toutes les mesures seront prises pour éviter l'évacuation des produits de purge et éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne 

crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. : 

Des dispositifs efficaces de purges seront placés sur tous les appareils aux emplacements où les produits de condensation seront 

susceptibles de s'accumuler. Les éluats de compression seront éliminés conformément à PArticle 5.1.3. du présent arrêté. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans les compresseurs. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son 

alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 
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TITRE 9 - DOCUMENTS A TRANSMETTRE 

  

  

  

Article Document (se référer à l’article corrspondant) Délai / fréquence 

Article 1.6.1. Notification de modification des conditions d'exploitation Pour chaque modification 

‘ importante 

Article 1.6.2. Mise à jour de l'étude de dangers Pour chaque modification 
importante 

  

Article 1.6.5. Changement d’exploitant 1 mois avant, le cas échéant 
  

Article 1.6.6. Dossier de cessation d'activité Au moins 1 mois avant, le cas 

échéant 
  

Article 1.6.7. Mémoire sur les mesures prises pour limiter les risques en cas d'arrêt 

définitif 
Appréciation par le préfet 

  

Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents 15 jours 
  

Article 4.3.3, Convention de rejet à la STEP avec la collectivité locale 3 mois 
    Article 7.3.6.   Déclaration de conformité + enregistrement trimestriel des impacts de 

foudre   Dans les 2 mois suivants chaque 

vérification triannuelle 
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TITRE 10 - DOCUMENTS A TENIR A DISPOSITION DE L'INSPECTION DES 

INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

ÂArticle Document (se référer à l'article correspondant) 
  

CHAPITRE 2.6 Dossier de suivi d'exploitation 
  

Article 3.2.1. Registre de dysfonctionnement des extracteurs d’air 
  

Article 3.2.3. Rapports des contrôles annuels des rejets atmosphériques 
  

Article 4.2.2. Plan actualisé des réseaux de collecte des effluents liquides 
  

Article 4.3.8. Rapports des contrôles triannuels des rejets d’effluents liquides pour chaque point de rejet 
  

Article 5.15. Registre chronologique des déchets 
  

Article 6.2.4, Rapports des contrôles triannuels des nuisances sonores 
  

Article 7.2.1, Inventaire des substances dangereuses 
  

  

  

  

  

  

  

Article 7.3.4, Registre des stocks 

Article 7.3.5. Rapports des vérifications annuelles des installations électriques 

Article 7.3.6. Rapports des vérifications des dispositifs de protection contre la foudre 

Article 7.5.1. Liste des éléments importants pour la sécurité 

Article 7,5,2. Rapports des dépassements des seuils d’alarme ou incidents sur les machines de fabrication 

Article 7.6.1. Opérations d'entretien et de vidange des rétentions 

Article 7.7.2. Registre d'entretien des moyens d'intervention 
  

Article 8.1.3, Registre d’entretien des installations utilisant des CFC, HCFC ou HFC 
  

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 
  

Article 1.5.1. Signalisation des zones à risques 
  

Article 1.5.1. Consignes de gardiennage 
  

Article 1.6.5. 

Article 1.6.5. 

Procédures de manipulations dangereuses 

  

Article 1.6.6. Consignes de sécurité 
    Article 1.6.7.   Consignes incendie   
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TITRE 11 - ECHEANCES 

  

  
Article , Action à engager Délai de mise en conformité 
  

Article 1.5.1. Justification de la maîtrise effective des terrains inclus dans les zones X et 

Ÿ, au nord ouest de l'établissement 

ou 

4 mois 

  

Dispositions constructives ou organisationnelles visant à restreindre les | 12 mois 

limites de les zones X et Y aux limites de sa propriété 

Article 7.3.6. Dispositifs de protection anti-foudre lan 
  

Ârticle 7.7.3.   4 appareils respiratoires isolants + formation de 4 employés   Avant le 1$ septembre 2007 
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TITRE 12 
  

    

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie administrative. 

Copies en seront adressées à Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de {a région Centre, à 
x 
Monsieur le maire de la commune de CHABRIS et aux chefs des services consultés lors de l'instruction. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises , ou l'intégralité de 

l'arrêté, est affiché pendant une durée minimum d'un mois à la diligence du maire de Chabris qui doit justifier au préfet de l’Indre de 

l'accomplissement de cette formalité. L'arrêté d'autorisation est affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement, de façon 

visible et permanente. 

Un avis d'information du public est inséré, par les soins du préfet de lPindre et aux frais de la société PSP , dans deux journaux 

d'annonces légales du département. 

CHAPITRE 12.7 SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des sanctions pénales et 

administratives prévues par le code de l’environnement. 

CHAPITRE 12.3 EXECUTION 

Madame la Secrétaire générale de la préfecture de l'Indre, Monsieur le maire de Chabris, Monsieur le directeur régional de l'industrie, 

de la Recherche et de l'environnement de la région Centre et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 

LE PREFET, 

Pour le préfet Â 
et par délégation! 

La secrétaire générale 
LR 

Claude DULAMON 
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